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Le N° 61 sortira de presse le jeudi 27 octobre 1966

Soixante numéros en
l'an soixante-six

Notre histoire va par vingt. L'habitude encore fraîche
s'est prise de faire le point aux anniversaires
d'octobre de « Domaine Public ». Nous avons donc relu
notre passé récent, les éditoriaux du vingt et du
quarante. Avec quels sentiments

Diagnostic I

Fiers, modestement, du diagnostic économique que
nous avons posé dès les premiers numéros de
« Domaine Public ». Au moment où s'élaboraient les
arrêtés conjoncturels, nous disions les lacunes de
cette politique. Le Conseil fédéral appliquait un
remède sommaire : il limitait les crédits, croyant
couper la fièvre inflationniste; il parlait de surchauffe
comme s'il suffisait de ralentir le régime du moteur
pour que tout rentre dans l'ordre; il pensait que la
hausse du taux de l'intérêt limiterait la hausse du
coût de la vie (dans le pays qui connaît la plus forte
dette hypothécaire du monde I).
Pour nous, il y avait à résoudre des problèmes
difficiles, non pas de surchauffe, mais de croissance :

nous parlions de l'insuffisance des investissements
publics, de l'accumulation des tâches : développer
notre infrastructure (toujours la même énumération :

l'université, la recherche, les .hôpitaux, les routes,

etc.), assimiler la population étrangère, rationaliser

notre industrie.
Nous rêvions de planification, de réformes fiscales.
Avec fort peu de succès, il faut bien en convenir.
Entendez-nous bien Nous ne pensions pas que nos
propos dussent avoir par eux-mêmes une efficacité,
mais ils ne correspondaient à aucun courant dominant,

même dans les organisations de gauche : un
syndicaliste éminent se félicitait que l'Union syndicale

n'ait pas répondu à notre lettre ouverte sur la
nécessité d'une planification; et l'économiste le plus
écouté de la gauche refaisait^ ses calculs pour
démontrer que le taux de l'intérêt allait pouvoir être
maintenu autour de 33A %, et que par conséquent
tout irait pour le mieux dans la meilleure des Suisse
possibles. Bref, pour que s'expriment d'autres
réactions, il fallait attendre les échéances. 40 + 20.

Brusquement urgent
Cette fois nous y sommes. Le Conseil fédéral tire
ses plans sur l'avenir et découvre que la caisse fédérale

est vide. L'augmentation des impôts est
inévitable, dit-il. On va devoir tailler dans les subventions,
trouver de nouvelles recettes. Une sorte de fausse
panique est entretenue, comme si ces problèmes
s'abattaient sur nous imprévisibles comme un
cyclone à la Jamaïque. Tout devient d'un coup à
nouveau urgent.
Mais ne nous y trompons pas, l'urgence, c'est la
méthode de gouvernement de ceux qui ne veulent
pas toucher à l'essentiel.
Qu'on se souvienne Au temps des arrêtés conjoncturels

il était question d'un programme complémentaire,

c'est-à-dire d'une politique à long terme. Aussi,
à ceux qui soulignaient le caractère primitif des

arrêtés conjoncturels, il était facile de répondre : il
faut d'abord courir au plus pressé, accordez-nous un
répit, après nous aurons le temps de réfléchir. Mais
une fois les arrêtés approuvés, le programme
complémentaire disparaît, il se volatilise, il devient un
état d'esprit, plus question de rien
Puis aux premières échéances, aux premières
difficultés véritables, on redécouvre les vertus de la
précipitation. Pas le temps de réfléchir, pas le temps
de préparer un plan, il faut immédiatement des
recettes nouvelles. Vous voudriez répartir les tâches
entre la Confédération et les Cantons, revoir le droit
fiscal des sociétés, on ne saurait : toute réforme
profonde entraînerait des discussions politiques
interminables, stériles. Or nous sommes pressés. Mieux
vaut empiriquement grignoter des millions ici et là en
taxes indirectes. L'urgence, c'est le procédé
classique des conservateurs. La droite suisse, une fois
de plus, nous refait le coup.

Diagnostic II

Où nous trouvons nos diagnostics moins sûrs, c'est
lorsque nous prédisions que lès difficultés vraies
amèneraient de durs affrontements. Est-ce certain
On sent une telle volonté du pays officiel de maintenir

à tout prix la cohésion, de noyer les
divergences, de tout résoudre par compromis tacites
entre les partenaires sociaux.
Cette capacité d'immobilisme est étonnante, jusque
dans le détail. Un exemple. Une réforme simple,
modeste faisait l'accord de quelques bons esprits. On
aurait souhaité renforcer l'équipement du Conseil
fédéral en permettant aux conseillers de s'entourer
d'un cabinet ministériel, composé de quelques
hommes jeunes, indépendants de l'administration, et
qui auraient pu préparer des dossiers autres que
ceux de la vie publique courante.
Même cette réformette qui ne touchait à rien
d'essentiel a soulevé une étouffante opposition.
On préfère compter sur l'habitude, l'accoutumance,
la faculté d'acceptation. Aujourd'hui que l'augmentation

du coût de la vie est de 4,1 "%, on prétend que
les prix se stabilisent (autrefois, au-delà de 3 % on
poussait de hauts cris). On escompte la vertu des
manœuvres de diversion : des sages veulent réformer

la Constitution fédérale, alors qu'on ne trouve
pas dans le pays une force politique capable
d'imposer simplement des réformes immédiates.

60 + 20

Le choix politique pour l'année qui vient est donc le
suivant : Ou l'application dans la hâte de l'improvisation

de mesures urgentes, qui épargneront les
privilégiés du régime en éludant toute réforme
profonde. Ou l'élaboration d'un programme politique à

moyen terme qui s'appuie sur une majorité précise
au Conseil fédéral et au Parlement et qui permette
de faire entrer dans les faits les réformes indispensables.

L'année 1967 est année électorale; on verra
bien dans quels termes les partis poseront le
problème. Urgence et conservatisme, ou réformisme

Les droits de la personne
Le 3 mars 1966, nous écrivions à l'occasion d'une
affaire judiciaire (D.P. 48) :

« A propos d'une arrestation, annoncée par toute la

presse romande de manière spectaculaire et même
par un quotidien romand à l'aide de l'affichette, la
rédaction de la « Feuille d'Avis », saisie d'une pétition

de citoyens qui protestaient contre le fait qu'un
nom avait été jeté en pâture au public avant même
que l'instruction fût terminée, réplique en ces termes:
« Dans tous les pays qui connaissent la liberté de la

presse, l'annonce de l'ouverture d'une enquête
judiciaire en matière pénale est considérée d'intérêt
public, à juste titre selon nous ».

» A nos yeux, c'est trop vite tranché.
» L'ouverture d'une étiquete judiciaire pénale
menace chaque citoyen. Il suffit d'une dénonciation
pour que l'enquête soit ouverte. La plainte peut être
fondée, elle peut être aussi infondée, reposer sur des
faits dénaturés, sur l'imaginatiofi d'un mythomane.
Même l'arrestation vingt-quatre heures ou plus peut
être justifiée par les besoins de l'enquête sans qu'il
y ait là la preuve d'une culpabilité.
» Dès lors, l'ouverture d'une enquête pénale annoncée

publiquement n'a pas la même portée s'il s'agit

(Suite page 4)



Les droits
de la personne (suite)
d'un citoyen inconnu (dans ce cas-là la presse an-
noncera-t-elle même l'événement ou d'une personnalité

connue, qui est condamnée par l'opinion avant
que le jugement soit rendu, avant que l'instruction
soit close. » • ~

Cette affaire judiciaire a connu son dénouement :

elle s'est terminée par l'acquittement total de
l'inculpé puisque les frais mêmes ont été mis à la
charge de l'Etat. Mais cet acquittement ne peut
supprimer la réalité du fait : l'inculpé a subi, innocent,
plusieurs mois de pilori; il a été, injustement, et
préventivement puni. Certes la presse peut affirmer qu'à
partir du moment où la mise en accusation est
décidée par le juge d'instruction, ce qui signifie (à
moins que le Ministère public ne décide le classe
ment) que l'affaire sera portée devant un tribunal, à

partir de ce moment-là elle devient publique.
Nous en convenons. Mais en l'occurrence la presse
informa avant même que l'instruction fût terminée.
Aujourd'hui des journalistes reprochent au juge
informateur, dont chacun reconnaît pourtant l'intégrité,
de n'avoir pas prononcé un non-lieu. Mais a-t-il pu
prendre sa décision dans la sérénité au moment où
l'opinion publique venait d'être échauffée
L'annonce de l'ouverture d'une enquête judiciaire en
matière pénale n'est pas d'intérêt public. Il serait
heureux qu'à la lumière d'un cas douloureux, ce
problème de déontologie soit repris par les associations
de journalistes.
Dans le même souci de défendre les droits de la

personne, nous estimons abusif le fait que les
rapports psychiatriques soient rendus publics. Ce sont
des documents qui en toute autre circonstance
seraient couverts par le secret professionnel. Le
tribunal ne pourrait-il pas les entendre à huis clos

Un homme
et une femme
Le film de Lelouch est un grand succès. Recommandé

par les associations des cinéphiles
catholiques, par le « Nouvel Observateur ». Ohâcun y
trouve son bien; le public répond à l'appel. Nous n'en
ferons pas la critique, ici. Nous nous bornerons à
deux remarques externes.
Tout d'abord, les intrusions de la publicité dans le
déroulement même du film. Chacun sait que les
cinéastes impécunieux peuvent tirer parti, c'est-
à-dire monnaie, du choix de certains détails. Le héros
sort de sa poche un paquet de Gauloises, monte
dans sa Peugeot 404, boit un San Pellegrino. Ces
objets de consommation font partie de notre vie; leur
introduction dans un scénario semble un effet de
réalisme. Mais les marques intéressées paient les
minutes où leurs produits apparaissent sur l'écran.
Ce procédé est regrettable. Les cinéastes sont de ce
point de vue en retard sur la presse qui veille, en
Suisse romande du moins, nous le rappelons dans
ce numéro même, à écarter tout empiétement
publicitaire sur la partie rédactionnelle.
Or, dans « Un homme et une femme », la « publicité
rédactionnelle » dépasse les limites admises. Le
héros est un coureur automobile professionnel; le sujet
implique évidemment que l'on voie des voitures; on
l'admettrait, encore que l'écurie Ford soit bien
longuement mise en évidence. Mais que le héros s'arrête,

dans un épisode sans importance, devant une
station-service BP, que le nom BP nous soit
interminablement infligé, que le héros insiste dans une
séquence aux effets appuyés :

— Mettez de la Super
C'est une complaisance publicitaire qui devrait
disqualifier un scénariste. Certains critiques prétendent,
il est vrai, qu'il y a là au contraire une critique au
second degré. L'effet serait si appuyé que l'ironie
démystificatrice deviendrait évidente. On nous la
baille belle. Quel spectateur non averti est capable
de comprendre cette ironie-là

Autre concession. Le héros, jeune, trente ans, a

placé son fils dans un internat. L'héroïne, jeune, a

placé sa fille dans la même pension. Ils se rencontrent.

C'est banal, mais'c'est la vie. L'homme et la
femme redécouvrent la possibilité de revivre l'un
avec l'autre, l'un par l'autre. Ils apprennent à se
connaître s'aimant déjà. Elle est veuve, lui est veuf. Dans
la société d'aujourd'hui- il aurait été vraisemblable
que l'un des deux fût divorcé. Le scénariste a écarté
cette hypothèse plus réaliste. Peut-être parce-que
la redécouverte de l'amour ne se serait pas posée
dans les mêmes termes. Peut-être, car le scénario
ne le prouve pas. En revanche, il est certain que si
l'homme ou la femme avait été divorcé, les associations

catholiques n'auraient pas par un Grand Prix
recommandé ce film à leurs fidèles. Concessions à
la publicité, au snobisme de la voiture et aux
groupements confessionnels, c'est beaucoup pour un
« chef-d'œuvre ».

Les problèmes de
l'invalidité
A plusieurs reprises, dans « Domaine Public », nous
avons relevé quelques limites regrettables de l'as-
surance-invalidité.
On sait que la loi consacre une définition non pas
médicale, mais économique de l'invalidité. L'article

4 précise clairement : « L'invalidité au sens de
la présente loi est la diminution de la capacité de
gain, présumée permanente ou de longue durée... »

Dans l'ensemble cette conception est juste. On peut
subir une atteinte à son intégrité corporelle sans
être handicapé dans son activité économique. A la
suite d'un accident, un non-manuel sera amputé de
la main gauche; il travaillera pourtant avec la même
efficacité; il serait excessif de lui verser une rente
permanente; l'indemnisation éventuelle sera suivant
les circonstances le fait d'autres assurances (Caisse
nationale, assurance militaire, assurances
privées, etc.).
Mais ces normes économiques se révèlent souvent
trop étroites. Le législateur lui-même a dû l'admettre
en une certaine mesure. Deux exemples.
Des personnes sans activité lucrative peuvent bénéficier

des prestations de l'A.I. C'est le cas pour les
femmes au foyer. On admet que leur activité est
économiquement importante, même si elle n'est pas
concrétisée par un gain. Il en va de même pour les
prestations fournies à des mineurs. Ils ne sont pas,
dans le présent, lésés dans leur activité économique
par une infirmité. Mais on prend en considération
une incapacité de gain vraisemblable et située dans
l'avenir. D'emblée, l'A.I. s'efforce d'y trouver remède.
Hélas, nous l'avons relevé, et ce sont là les limites
déplorables, l'A.I. n'intervient pas lorsque les
prestations dont bénéficierait l'enfant ne permettraient
pas d'espérer une amélioration future de sa capacité
de gain.
On n'imagine pas les drames que recouvre cette
simple phrase. Il est des enfants que les médecins
condamnent. Il est peu vraisemblable, disent-ils,
qu'ils aient un jour une activité économique. Et parce
qu'une capacité de gain ne peut être espérée, les
offices de l'assurance refusent de participer au
financement des traitements médicaux. D'où une indignation

et une amertume légitimes : c'est parce que mon
enfant est vraiment invalide que l'assurance-invalidité

n'intervient pas.
Ces drames pourraient être évités, même sans modifier

la loi, mais par assouplissement de la jurisprudence.

Un médecin peut-il prétendre que dans
dix ans, dans quinze ans, une infirmité, réputée
aujourd'hui incurable, ne sera pas guérissable Aucun
enfant ne saurait être condamné aujourd'hui avec
une tranquille certitude. A long terme, la médecine
n'admet pas le cas désespéré. L'amour paternel
rejoint sur ce point la confiance profonde que l'on
met dans l'évolution de la science. L'assurance-
invalidité ignore ce postulat de l'espoir en vertu
d'une interprétation économique de la loi qui se
révèle regrettablement étroite. Or il suffirait que, lors
de la prochaine révision, aujourd'hui en discussion,
le législateur manifeste, ne serait-ce que par un

alinéa du message fédéral, ses intentions d'élargir
en faveur des mineurs l'intervention de l'A.I. pour que
la jurisprudence soit modifiée.

t

Une rente viagère pour les enfants inadaptés
Que deviendra l'enfant déficient si le père, si son
soutien économique vient à disparaître C'est une
question angoissante que se posent les parents. Une
solution économique vient d'être trouvée. Nous
l'exposons ici en détail : d'abord pour faire connaître ce
projet; et enfin, avant tout, pour souhaiter que les
pouvoirs publics ou l'A.I. elle-même permettent à

tous les parents d'en bénéficier.
Voici les modalités de ce contrat :

La Fédération suisse des associations de parents
d'enfants mentalement déficients a souscrit un contrat

collectif qui assure une rente viagère à l'enfant
inadapté en cas de décès du père ou du responsable.
Ce contrat est valable quel que soit l'âge du père à

son décès et quelle qu'ait été la durée des
versements. Il n'y a pas de limite d'âge inférieure ou
supérieure pour les bénéficiaires qui doivent être
déficients mentaux ou infirmes moteurs cérébraux.
Le père, obligatoirement membre de la Fédération,
doit être âgé de moins de soixante ans au moment
où l'assurance prend effet et s'engage à verser les
cotisations dès l'adhésion et jusqu'à soixante-cinq
ans d'âge au plus tard, sous réserve de décès.
L'assurance est, en principe, souscrite par les
parents; lorsqu'ils sont décédés : par la personne ayant
la charge effective de l'inadapté. S'ils ne peuvent
adhérer en raison de leur âge ou de leur état de
santé, par l'aîné des frères ou des sœurs ou même

'

par les parrain et marraine.
Il existe cinq catégories de rentes annuelles :

Fr. 1200.—, 2400.—, 3600.—, 4800.— et 6000.—. La
prime annuelle, payable par trimestre, est d'environ
15 % de la rente souscrite. Une finance unique d'entrée

est perçue en outre des assurés de plus de
trente-trois ans, calculée en fonction de leur âge.
Ainsi, M. X a vingt-cinq ans et désire assurer une
rente annuelle de Fr. 1200.—. Sa cotisation trimestrielle

sera de Fr. 38.—; il ne versera aucune finance
d'entrée.
MM. Y, Z et H ont respectivement quarante,
cinquante et soixante ans. Leur cotisation sera de
Fr. 45.^ et la finance d'entrée de Fr. 1200.—, 2600.—
ou 3900.—.
Les pensions sont gérées directement par une
fondation de la Fédération qui en surveille l'utilisation
par les tuteurs.
Cette réalisation remarquable quant à l'esprit de
dévouement et de sacrifice dont font preuve les parents,
est cependant coûteuse. Des parents peu fortunés
sont bien incapables de fournir les prestations
demandées, notamment la finance d'entrée. Pour eux
il serait utile que puissent intervenir soit l'A.L, soit
les pouvoirs publics.

Les prix imposés
Cette fois, réponse a été donnée dans les faits à la

question que nous posions récemment dans D.P.
Nos lecteurs se souviennent que l'Association suisse
des détaillants en alimentation, VELEDES, sous la

plume de son secrétaire se faisait fort d'affirmer que
« les grands magasins, l'Union suisse des coopératives

de consommation et Denner, même s'ils n'ont
pas signé la nouvelle réglementation sur les prix
fixes, l'appliquent tacitement, ceci malgré leurs
déclarations officielles » (lettre à D.P. 28.7.1966).
Les commerçants, implicitement accusés de double
jeu par VELEDES, démentiraient-ils
Les magasins Unip s'en sont chargés. Ils se sont
libérés de la contrainte des prix imposés; ils ont
vendu en dessous des normes autorisées. «

Promarca » a menacé de boycottage le récalcitrant et il

soutient que « le respect des prix fixes fait partie
intégrante des conditions de livraisons convenues avec
les fabricants d'articles de marques ». Ce qui est
insoutenable puisque son attitude antérieure, ses
efforts pour obtenir la signature d'un nouvel accord
sur les prix, prouvaient le contraire. Cette fois, la

cause est entendue.
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